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Environnement Canada élabore
actuellement des modifications
à apporter au Règlement sur
l'exportation et l'importation 
des déchets dangereux de1992
(REIDD) afin de mettre à jour et 
de rationaliser le règlement en
fonction des nouveaux pouvoirs
accordés en vertu de la Loi
canadienne sur la protection 
de l’environnement, 1999.

Une première série de consultations
auprès des intéressés sur les
modifications prévues s’est tenue
en mars 2001 dans les villes
suivantes : Moncton, Montréal,
Toronto, Edmonton et Vancouver.
Sur la foi des commentaires
formulés lors de ces consultations
et après la tenue des ateliers,
Environnement Canada prépare
actuellement un document détaillé
des modifications proposées.
Ce document servira de base à
la discussion qui aura lieu au 
cours de la prochaine série de
consultations, qui doit se tenir en
décembre 2001. Il est prévu que
les modifications seront prêtes à
être publiées dans la Partie 1 de
la Gazette du Canada en
décembre 2002.

Pour plus d’information :
Suzanne Leppinen,
suzanne.leppinen@ec.gc.ca

Environnement Canada est en 
train d’élaborer des changements
à apporter au Règlement sur
l'exportation de déchets contenant
des BPC de 1996 (REDCBPC),
changements qui porteraient sur

l’harmonisation des contrôles 
sur l’importation ainsi que sur
l’introduction de certains contrôles
sur l’importation et l’exportation 
de déchets contenant de 2 à 50
parties par million de BPC.

Les consultations auprès des
intéressés pour le projet de 

Règlement sur l'exportation et

Règlement sur l’exportation et
l’importation de déchets contenant
des BPC ont été tenues en février
2001. Il est prévu que ce règlement
sera publié à des fins de consultation
publique dans la Partie 1 de la
Gazette du Canada, en décembre
2001. On peut obtenir les renseigne-
ments pertinents sur les consulta-
tions en cours en visitant le site 
du Registre environnemental de 
la LCPE, à l’adresse suivante :
www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/
participation.

Pour plus d’information :
Suzanne Leppinen,
suzanne.leppinen@ec.gc.ca

Alors que les provinces et les
territoires ont des règlements 
pour le contrôle et la gestion des
déchets dangereux, la « maison
fédérale », qui est formée des
ministères fédéraux, des
organismes, des sociétés de la 

(suite à la p. 2, RFDD)

(suite de la p. 1)
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(suite de la p.1, RFDD)

Couronne, des territoires
autochtones et des ouvrages 
et entreprises de compétence
fédérale, n’a pas actuellement 
de règles définies régissant la
gestion des déchets dangereux.
Le Règlement fédéral sur les
déchets dangereux (RFDD) a été
conçu pour combler cette lacune
réglementaire décelée par le
Comité fédéral sur les systèmes 
de gestion de l'environnement.

Environnement Canada a commencé
à préparer une ébauche du projet
de RFDD en l’an 2000. Par la suite,
le Ministère a tenu des consultations
en septembre et en octobre 2000.
Aux termes du RFDD, la « maison
fédérale » devra établir un rapport
annuel sur la somme d’activités 

entourant les déchets dangereux.
Pour faciliter l’établissement de ce
rapport, la Division des mouvements
transfrontières (DMT) a commencé
la mise au point d’une infrastructure
permettant la soumission
électronique de données.

L’ébauche de règlement est
actuellement à l’étude. Une fois
cette étude terminée, le règlement
sera prêt à être examiné et
commenté, après quoi il fera 
l’objet de consultations auprès 
des intéressés. Avant que ces
consultations n’aient lieu, on
s’emploie à élaborer une stratégie
visant à inclure les communautés
autochtones et les organisations
environnementales non gouverne-
mentales (OENG). Le RFDD 
doit être prêt à être publié dans 
la Partie I de la Gazette du 

Canada en décembre 2001, et dans
la Partie II à la fin de mars 2002.

Pour plus d’information :
Dave Campbell,
dave.campbell@ec.gc.ca

Au cours de l’année dernière,
Environnement Canada, de même
que ses partenaires provinciaux 
et territoriaux, a commencé à
travailler au Conseil canadien 
des ministres de l’Environnement
(CCME) dans le but d’élaborer et
de mettre en oeuvre un système
national de GER. On a constitué 
un groupe de travail fédéral
pluriministériel pour déterminer 
la position fédérale en matière
d’élaboration et de mise en œuvre
de la GER. Liste des activités :

Gestion écologiquement
rationnelle (GER) – mise à jour

Participants à la réunion du GTDD du CCME, tenue les 15-17 janvier 2001, à Ottawa.
Assis de gauche à droite : Toby Matthews (T.-N.), Tony Fernandes (Alb.), Rob Eno (Nun.), 
Don Labossière (Man.), Diane Kunec (Secrétariat du CCME); debout de gauche à droite :

Joe Wittwer (EC), Glenda MacKinnon-Peters (Î.-P.-É), Betty Smith (Ont.), 
Simone Godin (N.-B.), Roger Hodges (Sask.), Rob Dalrymple (C.-B.), Tanya Smyth (EC), 

Dave Campbell (EC), Brent Baxter (N.-É.), Benoît Nadeau (QC).

Environnement Canada continue
d’élaborer un règlement sur le
transport interprovincial de 
déchets dangereux et de matières
recyclables dangereuses.
L’établissement de ce règlement 
a pour but de vérifier et de garantir
le transport des déchets vers des
installations autorisées seulement,
ou la réception des déchets à de
telles installations (assujetties à 
un règlement provincial), à des fins
d’élimination finale et de recyclage.

Dans le cadre du Résumé de
l'étude d'impact de la réglementation
(REIR), on a effectué une analyse
coûts-avantages concernant le
règlement proposé, avec la
participation de l’industrie, des
provinces et territoires et du
personnel d’application de la loi
d’Environnement Canada. On a en 
outre tenu une série de rencontres,
dont la dernière a eu lieu à Ottawa, 
en janvier 2001, avec le Groupe de

travail sur les déchets dangereux
(GTDD) du Conseil canadien des
ministres de l’Environnement
(CCME), pour obtenir des conseils
sur l’élaboration du règlement.

Activités à venir :
• poursuite des discussions 

avec les autorités provinciales 
à des fins d’harmonisation 
du règlement;

• préparation d’un REIR;
• préparation d’une ébauche 

révisée du règlement;
• publication du règlement proposé

dans la Partie 1 de la Gazette 
du Canada (prévue pour 
l’automne 2002).

Pour plus d’information :
Joe Wittwer, 
joe.wittwer@ec.gc.ca

Règlement sur les
mouvements de déchets

dangereux entre les provinces

(suite à la p. 3, GER)
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(suite de la p. 2, GER)

• un plan d’action accéléré visant 
à aborder les préoccupations 
immédiates concernant 
l’augmentation des importations 
de déchets dangereux et de 
sol contaminé destiné aux 
sites d’enfouissement;

• discussions avec l’industrie et 
les groupes environnementaux
sur les initiatives volontaires 
de GER;

• études de base sur la GER, 
l’enfouissement et le 
prétraitement;

• un plan d’action national sur 
la GER.

Le programme de GER sera
principalement axé, pendant
l’année qui vient, sur la mise au
point d’outils de GER. Au nombre
de ces outils, il faudra établir des
critères, des normes et des lignes
directrices concernant l’enfouisse-
ment de déchets dangereux et la
gestion du sol contaminé destiné 
à une élimination finale. De plus, 
on effectuera des études de base
en vue d’élaborer de futures lignes
directrices sur des flux de déchets
particuliers, sur le recyclage et sur
la récupération des ressources. On
poursuivra des consultations avec
les intéressés tout au long de la
présente année financière.

Pour plus d’information :
Dave Campbell,
dave.campbell@ec.gc.ca

La Division des mouvements
transfrontières (DMT) a récemment
complété la phase pilote d’un projet
visant à permettre les transferts
électroniques des préavis et des
manifestes provenant des clients
(EED). Ce projet de serveur Web
est une version améliorée du
précédent modèle de client-

serveur, version qui permet
l’intégration plus transparente 
à la base de données du Système
canadien de suivi pour les préavis
et les manifestes (SCSPM). De
plus, on peut maintenant utiliser 
un mécanisme en direct qui 
permet le transfert et le partage
électroniques des données, par
Internet, entre la DMT et ses
homologues provinciaux.

La DMT inaugurera sous peu 
la phase primaire de mise en
œuvre du nouveau projet d’EED
sur Internet à destination des
autorités provinciales et de quatre
ou cinq sites d’entreprises clientes.
Grâce aux améliorations récentes
apportées à l’EED, les clients
pourront déposer des préavis et
des manifestes directement dans 
la base de données des EIDD en
utilisant l’une ou l’autre des trois
méthodes ci-dessous :
• ils remplissent des formulaires 

électroniques directement 
sur Internet;

• ils font un transfert global des 
données relatives aux préavis 
et aux manifestes à partir 
de leurs propres bases de 
données en attachant un fichier
à leur courriel;

• ils remplissent le préavis et 
le manifeste à la main et les 
envoient à la DMT, où un agent 
entrera les renseignements 
dans la base de données.

Les nouveaux formulaires électro-
niques de préavis et de manifeste
ont la même présentation générale 
que les formulaires sur papier.
L’utilisateur n’a qu’à faire défiler 
le formulaire et à remplir les
champs directement. Il y a aussi
des fenêtres coulissantes et des
boutons radio qui aident l’utilisateur
à remplir le formulaire électronique.

Les mécanismes électroniques
utilisés pour faire le suivi d’autres
types de mouvements transfrontières
en sont aux premières étapes de 
la planification. On y trouve :

• le préavis et le suivi électroniques
des mouvements transfrontières 
concernant des déchets non 
dangereux assujettis à des 
règlements et destinés à 
l’élimination finale;

• le préavis et le suivi électroniques 
des mouvements interprovinciaux 
de déchets dangereux;

• le suivi électronique des 
mouvements illégaux de 
déchets dangereux.

Une fois tout a été mis au point 
et intégralement mis en œuvre, 
les mécanismes de suivi des
mouvements interprovinciaux 
de déchets dangereux et de
matières recyclables dangereuses
se raccorderaient aux ressources
de l’actuel SCSPM et utiliseraient
ces mêmes ressources. Avec
l’actualisation des transferts de
données électroniques, ce système
continuera d’être en tête de liste
des outils les plus perfectionnés 
de suivi des déchets dangereux 
et de surveillance de la conformité
au règlement.

Pour plus d‘information :
Colin Code, colin.code@ec.gc.ca

On est en voie d’élaborer un
règlement visant à assujettir 
à des contrôles appropriés les
déchets non dangereux destinés 
à l’élimination finale. En conformité
avec les obligations internationales
du Canada, la Division des
mouvements transfrontières 
(DMT) est en train de mettre 
au point un cadre réglementaire 
qui pourrait être employé à 
l’égard de ces déchets. À l’heure
actuelle, il n’y a pas de contrôles
fédéraux sur l’exportation,
l’importation en provenance 
ou en direction du Canada ou

(suite à la p. 4, EIDD)

Échange électronique de
données (EED) de la DMT – 

état actuel et possibilités
d’ajouts dans le futur

Exportation et importation 
de déchets non dangereux

assujettis à des règlements et
destinés à l’élimination finale
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le transit au Canada des déchets
non dangereux.

Au printemps 2000, il y a eu des
consultations préliminaires auprès
des intéressés, partout au pays, 
en vue d’élaborer des définitions
qui serviraient de base à
l’établissement du règlement.
Par la suite, un document sur les
options, Élaboration d’options de
réglementation visant l’exportation
et l’importation des déchets non
dangereux destinés à l’élimination
finale, a été commandé et distribué
par la DMT. On a affiché ce
document au Registre 
environnemental de la LCPE 
du 1er septembre 2000 au 
31 décembre 2000 dans le but 
de solliciter des commentaires.
On trouvera un exemplaire du
document à l’adresse suivante :
www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/
participation.

On a tenu une deuxième série de
consultations auprès des intéressés
au début de 2001, partout au pays,
dans le but de susciter la discussion
sur les options réglementaires 
qui pourraient servir à l’élaboration 
du règlement proposé. Un rapport
d’atelier établi à la suite de la
deuxième série de consultations
sera affiché au Registre
environnemental de la LCPE, 
à l’adresse www.ec.gc.ca/Registre
LCPE/participation. La DMT se
prépare actuellement à commander 
un document de travail sur le
règlement proposé. Ce document
de travail serait prêt à être révisé 
à la fin de 2001, ou au début de
2002, et serait suivi de consultations
supplémentaires auprès des
intéressés. Le règlement proposé
devrait entrer en vigueur d’ici 2003.

Pour plus d’information :
Grace Howland,
grace.howland@ec.gc.ca

La 18e séance du Groupe de travail
technique de la Convention de Bâle
s’est tenue à Genève, en Suisse,
les 18-20 juin 2001. Cette réunion,
à laquelle assistaient les délégués
de la Division des mouvements
transfrontières, a immédiatement
été suivie de la 3e séance du
Groupe de travail juridique, les 
21 et 22 juin 2001.

Les délégués ont procédé à l’étude
de certains documents, notamment
de ceux qui portaient sur l’examen
ou la rectification des listes de
déchets de l’annexe VIII ou IX:
• matières bitumineuses (déchets 

d’asphalte) issues de la 
construction et de l’entretien 
des routes, sans goudron;

• matières bitumineuses (déchets 
d’asphalte) non mentionnées 
ou incluses ailleurs;

• déchets contenant des graisses 
et des huiles alimentaires 
d’origine animale ou végétale 
(p. ex., des huiles de friture);

• lubrifiants usés;
• câbles enduits de PVC;
• déchets solides de plastique.

Les délégués à la réunion du GTT
ont également examiné la version
provisoire des directives techniques
sur une gestion écologiquement
rationnelle des matières suivantes :
• déchets contenant des 

accumulateurs acides au plomb;
• métaux et composés métalliques;
• déchets de plastique et leur 

élimination;
• démantèlement des navires;
• gestion écologiquement 

rationnelle des POP constituant 
des déchets.

En outre, on a revu le travail sur
l’élaboration de critères sur les
caractéristiques du danger pour 
les matières suivantes : H6.2, H10,

H11, H12 et H13; on a également
présenté un rapport sur la mise 
en œuvre de la déclaration de 
Bâle concernant la gestion
écologiquement rationnelle.

À la réunion du GTJ, le Canada
avait pour priorité la mise au point
d’un mécanisme de surveillance
pour la mise en œuvre et l’obser-
vation des obligations imposées
dans la Convention. On a entrepris
des discussions et des révisions
prolongées ayant trait au document
pertinent et l’on a fait des progrès
sur cette question, sans pourtant 
y trouver une solution définitive.
Si l’on dispose de suffisamment 
de fonds, on entamera des travaux
sur ce sujet entre les séances,
c’est-à-dire à compter d’octobre 2001.
La réunion du GTJ a également 
fait avancer les travaux d’élaboration
d’un document provisoire concernant
la prévention, la détection et la sur-
veillance du trafic illégal de déchets
dangereux et d’autres déchets.

Pour plus d’information :
Joe Wittwer, 
joe.wittwer@ec.gc.ca

Les questions environnementales
étudiées par l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) comprennent
celles qui sont associées aux
matières recyclables et aux
matières recyclables dangereuses.
L’OCDE administre également
plusieurs Lois du Conseil reliées
aux déchets, lesquelles ont des
répercussions sur le règlement
canadien concernant l’exportation
et l’importation de déchets
dangereux et de matières
recyclables dangereuses.

Groupe de travail juridique (GTJ)

Réunions sur la 
Convention de Bâle

Groupe de travail technique (GTT)

OCDE – dernières nouvelles
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Depuis 1974, le Canada participe
activement aux discussions et à 
la prise de mesures sur les
questions ayant trait aux déchets
par l’intermédiaire de l’ex-Groupe
de travail sur la politique de gestion
des déchets de l’OCDE (GTPGD).
Récemment, ce groupe a pris le
nom de Groupe de travail sur la
prévention et le recyclage des
déchets (GTPRD).

Le nouveau groupe (GTPRD)
continuera le travail de son
prédécesseur et s’engagera
également dans de nouvelles
activités. La première réunion 
du GTPRD est prévue pour les 
11 et 12 octobre 2001; elle sera
précédée, les 8-10 octobre, par
l’atelier de l’OCDE sur les
indicateurs de rendement de la
prévention des déchets. Depuis
1999, l’ancien groupe (GTPGD)
travaillait à l’élaboration de
directives techniques pour une
gestion écologiquement rationnelle
(GER) des déchets dangereux
destinés à des opérations de
récupération. Ce travail se
poursuivra sous l’égide du GTPRD,
alors qu’un troisième atelier sur 
la GER est prévu pour le printemps
2002. Les activités liées au plan 
de travail du GTPRD comprendront
également la prévention de la
production de déchets, la réduction
des déchets et la responsabilité
élargie du producteur.

Les efforts du GTPGD pour modifier
la loi C(92)39/FINAL du Conseil 
de l’OCDE, qui porte sur le contrôle
des mouvements transfrontières
des déchets destinés à des
opérations de récupération, se 
sont conclus par l’adoption de la
décision du Conseil de l’OCDE, 
en juin 2001. Les modifications
permettent d’accroître l’harmonisation

avec la Convention de Bâle et
comprennent des procédures de
contrôle rationalisées qui seront
mises en application grâce aux
modifications actuelles apportées
au Règlement fédéral canadien 
sur l'exportation et l'importation 
des déchets dangereux. On prévoit
que les changements apportés 
aux critères de contrôle fédéraux
auront un effet positif sur l’industrie
canadienne du recyclage en lui
permettant d’accroître sa capacité
d’importer des matières recyclables
dans des délais plus courts. Par
exemple :
• les listes de déchets de l’OCDE 

et de la Convention de Bâle 
sont harmonisées, le système 
de l’OCDE conservant quelques 
différences;

• on maintient le mécanisme de 
rectification des listes de déchets
fondé sur le risque, qui permettait
de modifier les listes de la 
Convention de Bâle dans des 
conditions exceptionnelles lorsque
ces déchets sont destinés à la 
récupération à l’intérieur des 
pays de l’OCDE;

• le concept de la pré-autorisation 
d’une installation et le concept 
du consentement tacite (période 
de 30 jours) ont été retenus;

• des procédures pour la gestion 
des mélanges et des déchets 
non compris dans une liste ont 
été introduites, ce qui permet 
l’application de certains contrôles
nationaux.

Pour plus d’information :
Grace Howland,
grace.howland@ec.gc.ca

Question : Nous avons eu 
recours à de multiples transporteurs,
y compris à un transporteur
maritime, pour nos chargements.
Comparativement au transfert entre
transporteurs routiers, le transfert
d’un manifeste de transporteur
maritime ou ferroviaire à un autre

transporteur présente de grandes
difficultés logistiques. Comment
faut-il s’y prendre pour satisfaire 
à l’obligation – imposée par le
Règlement sur l’exportation et
l’importation des déchets
dangereux (REIDD) – de s’assurer
que, dans ces cas-là, le manifeste
accompagne tout le chargement et
que tous les transporteurs signent
le manifeste? 

Réponse : Aux termes du REIDD,
une copie du manifeste canadien,
dont les sections A et B ont été
entièrement remplies, et une copie
du préavis et du permis
d’importation doivent accompagner
le chargement, quel que soit le
mode de transport. Pour faciliter
l’observation du règlement, on peut
avoir recours 
à la procédure suivante :
• une copie du manifeste sur 

les déchets, plutôt que l’original, 
peut être jointe au moyen de 
confinement (ou incluse);

• l’original du manifeste pourrait 
ensuite être envoyé par messager
à tout autre transporteur 
subséquent, et éventuellement 
retransmis au destinataire;

• des photocopies/télécopies 
de ces documents pourraient 
être utilisées à des fins de 
dédouanement.

Cela ne change en aucune façon
les responsabilités de l’exportateur,
de l’importateur et du transporteur,
lesquels doivent remplir, signer et
envoyer les copies du manifeste
conformément au REIDD.

Question : Il arrive quelquefois
que le transporteur routier dont
nous avons fait mention dans notre
préavis emploie des sous-traitants,
c’est-à-dire des camionneurs
indépendants ou d’autres
transporteurs, pour acheminer 
les matières à sa place. Cette
pratique est-elle permise en vertu
du REIDD?

(suite à la p.6, RC)

Resilog

Nouveau groupe de travail 
de l’OCDE

Resi-Conseil

Loi du Conseil C(92)39/
FINAL – dernières nouvelles
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(suite de la p.5, RC)

Réponse : Au regard de la loi, 
un sous-traitant est différent d’un
employé d’une entreprise de
transport. Selon le REIDD, tous 
les transporteurs doivent être
assurés et autorisés à transporter
des déchets dangereux suivant 
les règles qui s’appliquent dans 
le territoire qu’ils traversent. En
outre, tous les transporteurs
auxquels on aura recours doivent
être inscrits sur le préavis ainsi 
que sur le permis. Si vous, ou 
votre entreprise de transport,
voulez employer les services 
d’un nouveau sous-traitant ou 
d’un autre transporteur qui ne
figure pas encore sur votre 
préavis et votre permis, vous devez
aviser Environnement Canada de
modifier votre préavis et attendre
qu’Environnement Canada ait
modifié votre permis avant d’avoir
recours à cet autre transporteur.
Cela évitera toute confusion en 
ce qui concerne l’autorisation 
du transporteur à la frontière.

Réunion du Groupe de travail
technique de la Convention de Bâle

Décembre 2001, Genève

Réunion du Groupe de travail
juridique de la Convention de Bâle

Décembre 2001, Genève

Réunion mixte du Groupe de travail
technique et du Groupe de travail
juridique de la Convention de Bâle

Décembre 2001, Genève

Réunion du Comité de mise en
application de la Convention 
de Bâle 

Printemps 2002, Genève

Atelier de l’OCDE sur les
indicateurs de rendement de 
la prévention des déchets

8-10 octobre 2001, Paris

1re réunion du Groupe de travail sur
la prévention des déchets et le
recyclage (GTPDR) de l’OCDE

11-12 octobre 2001, Paris

3e atelier de l’OCDE sur la GER
Printemps 2002, 
Washington (provisoire)

À compter du 30 juin 2001, 146
états ainsi que l’Union Européenne
étaient Parties à la Convention 
de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontières des
déchets dangereux et de leur
élimination. Les pays qui ont
récemment ratifié la Convention 
de Bâle sont les suivants :
l’Azerbaïdjan, la Guyane, la Bosnie
et l’Herzégovine, le Cambodge 
et le Cameroun.

Pour obtenir tous les détails, 
visitez le site Web de la 
Convention de Bâle, à l’adresse
suivante : www.basel.int.

Resilog

Consultez Resilog en ligne
à l’adresse suivante :
www.ec.gc.ca/resilog/

resinewf.htm

Réunions à venir Parties à la Convention 
de Bâle

Commentaires

Désirez-vous de plus
amples informations

concernant le mouvement
transfrontière des déchets

dangereux ou la
réglementation ou les
réunions à ce sujet?

Faites parvenir vos
commentaires ou vos
questions à la DMT :

colin.code@ec.gc.ca
(819) 953-9796
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Faits sommaires
Publication de renseignements sur les préavis
Les exigences relatives à la publication de renseignements sur les préavis se trouvent dans la Loi canadienne sur
la protection de l’environnement, 1999 (LCPE de 1999) à l’article 187, section 8, partie 7. Les tableaux 1, 2 et 3 
de Resilog illustrent les préavis d’exportations, d’importations et de transits prévus de déchets dangereux reçus 
par Environnement Canada au cours des six derniers mois de l’an 2000. L’état des préavis et les quantités inscrites
sur les préavis sont résumés ci-dessous.

Quantités inscrites sur les préavis et les manifestes, 1er juillet – 31 décembre 2000

Préavis – exportations Préavis – importations
Type de déchets Tonnes Pourcentage Type de déchets Tonnes Pourcentage

Liquides corrosifs 1 391 802 31,49 % Déchets toxiques lixiviables 9 180 350 43,26 %
Liquides inflammables 1 241 790 28,10 % Liquides corrosifs 3 514 966 16,57 %
Déchets toxiques lixiviables 774 483 17,53 % Déchets toxiques (poisons) 2 890 475 13,62 %
Déchets toxiques (poisons) 365 020 8,26 % Déchets écotoxiques 2 199 949 10,37 %

Liquides inflammables 1 652 366 7,79 %
Agents oxydants 1 092 431 5,15 %

Exportations Importations Transits
Nombre de préavis dûment remplis reçus                 267 2 979 154
Nombre de groupes de déchets en cause (NIP) 473 6 289 564
Quantité totale inscrite sur le préavis (tonnes) 919 688 21 254 100 56 920
Quantité totale inscrite sur le manifestes (tonnes)  162 609 215 655 145
Quantité consentie (tonnes) 880 468 21 172 725 56 870
Quantité refusée (tonnes) 38 720 57 302 0
Quantité à venir (tonnes) 500 24 073 0

Quantités inscrites sur les manifestes et les préavis
Mouvements transfrontières de déchets dangereux

1er juillet – 31 décembre 2000

% matières destinées aux 
opérations de recyclage

Types de déchets les plus souvent inscrits sur les préavis, 1er juillet – 31 décembre 2000
(types de déchets représentant plus de 5 % du total de tonnes inscrites)

Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité figurant sur le préavis n’est pas la même que la
quantité expédiée. Les exportateurs et les importateurs surestiment régulièrement les quantités de déchets qu'ils
indiquent sur les préavis, étant donné qu'ils doivent prévoir la nature physique et chimique des déchets dangereux 
qui seront expédiés sur une période d'un an. Les mouvements réels sont retracés à l'aide d'une base de données
contenant les renseignements inscrits sur le manifeste (SCSPM).

Statistiques – an 2000
• Les exportations et les importations totales de déchets dangereux représentent moins de 10 % de la production 

nationale de déchets dangereux.
• En l’an 2000, le total des importations de déchets dangereux s’élevait à 560 000 tonnes, ce qui représentait

une baisse de 15 % par rapport aux 663 000 tonnes de l’année 1999.

(suite à la p.8, Statistiques)
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Déchets d’accumulateurs :
accumulateurs usagés entiers ou
broyés et acides d’accumulateurs

Déchets biomédicaux : tels que
définis dans les Lignes directrices
sur la gestion des déchets
biomédicaux au Canada du CCME,
plus les déchets infectieux (classe
6.2 du Règlement TMD)

Liquides corrosifs : déchets de
liquides et de solutions acides ou basi-
ques (classe 8 du Règlement TMD)

Solides corrosifs : déchets d’acides
et de bases sous forme solide
(classe 8 du Règlement TMD)

Dangers environnementaux :
déchets liquides et solides qui
pourraient constituer un danger 
pour l’environnement (classe 9.2 
du Règlement TMD)

Liquides inflammables : déchets
liquides pouvant s’enflammer (classe
3 du Règlement TMD)

Solides inflammables : déchets
pouvant s’enflammer et solides poly-
phoriques ou réactifs en présence
d’eau (classe 4 du Règlement TMD)

Gaz : déchets d’aérosol et de gaz

comprimés et liquéfiés (classe 2 
du Règlement TMD)

Déchets organiques halogénés :
déchets de solvants, de liquides et
de solides organiques halogénés

Déchets inorganiques : déchets de
substances et de solutions inorganiques

Déchets toxiques lixiviables :
déchets qui entrent dans la classe
9.3 du Règlement TMD

Déchets de métaux et de
minéraux : déchets contenant des
métaux ou des minéraux et déchets
provenant du traitement des métaux

Déchets organiques non halogénés :
déchets de solvants, de liquides et de
solides organiques non halogénés

Huiles/combustibles : déchets
d’essence, de carburant diesel 
et de traitement du pétrole, et
mélanges antidétonants

Comburants : déchets de comburants
et de peroxydes organiques (classe
5 du Règlement TMD)

Déchets apparentés aux peintures :
déchets de peinture, de résines, de
laques, d’encres, de diluants pour
peinture et d’adhésifs

Déchets de pesticides : déchets 
de biocides et déchets contaminés
par des pesticides

Liquides toxiques : déchets 
de liquides et de solutions qui 
sont toxiques (classe 6.1 du
Règlement TMD)

Solides toxiques : déchets sous
forme solide qui sont toxiques
(classe 6.1 du Règlement TMD)

Biphényles polychlorés : déchets
contenant plus de 50 mg/kg de BPC

Quantité à venir : quantité déclarée
dans un préavis présenté aux
autorités compétentes et demeuré
sans réponse

Quantité consentie : quantité
déclarée de déchets dangereux pour
laquelle les autorités compétentes
ont consenti au mouvement proposé

Quantité refusée : quantité déclarée
de déchets dangereux pour laquelle
toute autorité compétente a refusé
de consentir au mouvement proposé 

Règlement TMD : Règlement sur 
le transport des marchandises
dangereuses (1985), tel que modifié

Definitions relatives aux tableaux 1, 2 et 3

1. Déchets d’accumulateurs
2. Déchets biomédicaux
3. Liquides corrosifs
4. Solides corrosifs
5. Dangers environnementaux
6. Liquides inflammables
7. Solides inflammables
8. Gaz

9. Déchets organiques halogénés
10. Déchets inorganiques
11. Déchets toxiques lixiviables
12. Déchets de métaux et 

de minéraux
13. Déchets organiques non 

halogénés
14. Huiles/combustibles

15. Comburants
16. Déchets apparentés 

aux peintures
17. Déchets de pesticides
18. Liquides toxiques
19. Solides toxiques
20. Biphényles polychlorés

Types de déchets

(suite de la p.7, Statistiques)
• Les chargements destinés au recyclage, dont tire profit l’industrie canadienne et qui réduisent le recours aux 

ressources primaires, représentent plus de la moitié de toutes les importations. La plupart de ces déchets importés
sont des métaux ou des déchets contenant des métaux.

• Les importations à des fins d’élimination finale ont diminué de près d’un tiers entre 1999 et l’an 2000.
• L’Ontario et le Québec ont reçu 98 % de toutes les importations de déchets dangereux et de matières recyclables 

dangereuses en l’an 2000.
• Les exportations provenant du Canada ont augmenté entre 1999 et l’an 2000, passant de 268 000 à 324 000 

tonnes. Sur toutes les exportations de l’an 2000, 96 % représentent des chargements expédiés aux États-Unis, 
tandis que 4 % ont été expédiés en Italie à des fins de récupération.
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Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
958160 Ontario Limited         US
A-1 Environmental Services US US
A-1 Oil Services Ltd. US
Aimco Solrec Ltd. US US
Alcan                  US US
Aluminerie Alouette Inc. US
Aluminerie Lauralco Inc. US
American Iron & Metal Co. Inc. US
Amoco Fabrics and Fibers, Ltd. US
Anachemia Ltd. US
Aurora Laboratory Services Ltd. US
Ayerst Organics             US
Bibliothèque nationale du Canada      US
Bonus Metal Canada Inc        US
CEDA-Reactor Ltd. US US
CORETEC INC. US
Can Art Aluminum Extrusions Inc. US
Canadian Reynolds Metals        US
Canflow Environmental Services Corp. US
Cascades East Angus Inc. US
Catalyst Recovery Canada Ltd. US
Century Circuits Inc. US
Chem Tech Environnement Inc. US US US US US
Cominco Ltd. US
Corus L.P. US
Crest Circuits Inc. US
Custom Environmental Services Ltd. US US US US US US US US US US US US
Delta Western Fuel Canada, Inc. US
DoFasco Inc. US
Dow Chemical Canada Inc. US
Dynamic & Proto Circuits Inc. US
Electropac Canada, Inc. US
Enviro West Inc. US US
Envirotec Waste Management Inc. US US
Ethyl Canada Inc. US
Fielding Chemical Technologies Inc. US
Ford Motor Co. of Canada        US
General Scrap & Car Shredder      US
Gillette Canada - Duracell Division   US
Glaxo Wellcome Canada          US
Hazco Environmental Services      US
Hotz Environmental Services Inc. US US US

Type de déchets

9

Resilog

Tableau 1 
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux 

(3e et 4e trimestres 2000)

Rappel : Comment lire les tableaux 1, 2 et 3 de Resilog

• Les noms des déclarants sont entrés par ordre alphabétique dans la colonne de gauche.
• Les types de déchets sont inscrits à la rangée du haut.
• Pour les exportations et les importations, on entre un code à lettres représentant le nom du pays d’origine 

(importations) ou de destination (exportations).
• Pour les transits, le mouvement réel est décrit sous la forme d’un code à lettres entré dans la colonne 

appropriée pour ce type de déchets et dans la rangée appropriée pour chaque déclarant.
• La légende des codes des pays est donnée au bas de chaque tableau.
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Tableau 1 (suite)

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3e et 4e trimestres 2000)

Type de déchets
Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
International Marine Salvage Inc. US US US US US US
Irving Pulp and Paper Limited      US
Ivaco Rolling Mills           US
Kaiser London              US
Kodak Canada Inc. US
Lakehead Scrap Metal          US
Laurel Steel Products          US
Les Services Env. de l'Est Inc. US
Lightning Circuits           US
Littler Dipper Holding Ltd. US
MARSULEX INC. US
MacDermid Chemicals Inc. US
Madeco Environnement Inc. US
Mark IV Industries, Canada Corp. US
Matrix Electronics Ltd. US
Med-Tech Environmental Ltd. US
Miller Environmental Corporation    US US US US
Noranda Div. Fonderie Gén. du Canada US
Noranda Inc., Brunswick Smelter     US
Nova Pb Inc. US
Oakside Chemicals Ltd. US
Onyx Industries             US US US US US US US US US US US US US US
Onyx Sanivan              US
PC World                US
Petro Canada              BE
Philip Enterprises Inc. US US US US US US US US US
Philip Services Corp. US
Philip Services Inc. US US US US US
Pinnacle Waste Services, Inc. US
Pure Metal Galvanizing         US US
Quantex Technologies          US US
R. P. R                 US US US US
RPR Environmental Services       US US US US
Recyclage d'aluminum Québec       DE
RemTec Canada Ltd. US
RexCan Circuits             US
Robertson Inc. US
Rochester Aluminum Smelting Can. Ltd. US
S&P Flex/Circuit Ltd. US
Safety-Kleen (Québec) Ltd. US US US
Safety-Kleen Canada Inc. US US US US US US
Safety-Kleen Ltd. US US US US US US
Shell Canada Products          US
Société Canadienne Métaux Reynolds   US
Tri Arrow                US
Ultramar Canada Inc. US US
Ultramar Ltée             US US US
Uniroyal Chemical Ltd. US
Wabash Alloys Ontario          US

Pays de destination  : BE Belgique  DE Allemagne US États-Unis
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Tableau 2
Préavis reçus pour des importations proposées de déchets dangereux

(3e et 4e trimestres 2000)

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Aimco Solrec Ltd. US
American Iron & Metal Co. Inc. US
Bennett Environmental Inc. US
C.R.I. Environment Inc. US US US US US US US US US US US US US US US US
Chem Tech Environnement Inc. US US US US US US US US US US US US US US US US US
Chemrec Inc. US US US US US
Cominco Ltd. US
Cyanide Destruct Systems Inc. US US US US US
Eaglebrook Environmental Corp. US
Eaglebrook Inc. of Canada        US
Extox Inc. US
Falconbridge Limited          US US US DE
Fanchem Ltd. US
Fielding Chemical Technologies Inc. US US US US
Fluorescent Lamp Recyclers Inc. US
Horizon Environment Inc. US
Hotz Environmental Services Inc. US US US
Inco Limited              US US
International Marine Salvage Inc. US US US US US
Lavokika 2000 Inc. US
Les Services Safety-Kleen (Mercier) Ltée US US US US
Littler Dipper Holding Ltd. US
Litton Systems Canada Ltd. US
Material Resource Recovery Inc. (MRR) US US
Metalex Products Ltd. US US
Miller Environmental Corporation    US US US US US US US US US US US US US
Miller Environmental Services Corp. US US US US US US US US US US US US US
Mississauga Metals & Alloys       GB
Neste Resins Canada           US
Newalta Corporation           US
Noranda CCR               US
Noranda Inc., Brunswick Smelter     A
Noranda Inc., Mines Gaspé        US
Noranda Inc., Fonderie Horne      B TH C
Nova Pb Inc. US US US US US US US US
Onyx Industries             US US US US US US US US US US US US US US
Philip Enterprises Inc. US US US US US US US US
Philip Services Inc. US US US US US US
Photech Environmental Solutions Inc. US US US US US US
Pinnacle Waste Services, Inc. US US US
Quantex Technologies          US US US US US US US US US
R. P. R                 US
SMC (Canada) Ltd. US
Safety-Kleen (MS) Ltd. BS BS BS BS
Safety-Kleen (Quebec) Ltd. US US US US US US US US US US US US US US US US US
Safety-Kleen (Sarnia), Ltd. US
Safety-Kleen Ltd. US D E F D E F G E H G G US F US G E E
Safety-Kleen Services (Mercier) Ltd. US US
Services Sanitaires de Recyclage Expert US US US
Silicycle Inc. US

Type de déchets
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Tableau 2 (suite)
Préavis reçus pour des importations proposées de déchets dangereux

(3e et 4e trimestres 2000)

Tableau 3
Préavis reçus pour des transits proposés de déchets dangereux

(3e et 4e trimestres 2000)

Pays d’origine BS Bahamas A Finlande et États-Unis
DE Allemagne B Indonésie et Singapour
GB Royaume-Uni C Allemagne, France et États-Unis
TH Thaïlande D Barbade, Bahamas, Philippines et États-Unis
US États-Unis E Barbade, Bahamas et États-Unis

F Barbade, Philippines et États-Unis
G Bahamas et États-Unis
H Philippines et États-Unis
I Émirats arabes unis, Israël, Singapour et États-Unis
J Israël et États-Unis

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Aptus Inc. US US US
Burlington Environmental        US US US US US US US US
CWM of the Northeast          US US
Chem Waste Management          US US
Chem Waste Management of Northwest   US
Chemical Waste Management        US
Columbia Ridge Landfill         US US
Emerald Petroleum Services       US US US US US US US US US US
Emerald Services Inc. (Solpro)     US US US US US US US US US US
Envirosafe Services of Idaho      US US
Fairbanks Northstar Borough       US
Kinsbursky Brothers Inc. US
Onyx Environmental Services       US US US US
Philip Environmental          US US US US US US US US US US
Pollution Control Industries of America US US US
Romic Environmental Technologies    US US US US US US US US US US US
Safety-Kleen (Aragonite), Inc. US US US US US US
Safety-Kleen (Buttonwillow) Inc. US US US
Safety-Kleen (San-Jose), Inc. US US US US US US US US US US US US US US US US US
Safety-Kleen (Grassy Mountain) Inc. US US
Superior Services, Inc. US
Superior Special Services Inc. US US
Toxco                  US
Treatment One              US
Waste Management Inc. US US US US US US US US US US

Type de déchets

Type de déchets

Pays d’origine ou pays de destination : US  États-Unis

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Stablex Inc. US US US US US US US US US US
Tonolli Canada Ltd. US
Toxco Waste Management         I J
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